
Non respect des mesures de prévention anti-coronavirus

 1468 contaminés depuis le début de la pandémie/20 nouveaux décès et 45 cas contrôlés positifs en 24h
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La relocalisation
en perspective ?

Par Mohamed Habili

Ayant médité les leçons
de la crise de
2007/2008, qui a été

purement financière à ses
débuts mais qui a vite débor-
dé sur l’économie réelle, les
pays au premier rang pour ce
qui est du développement
économique ont pris leurs
précautions pour que la relan-
ce soit au rendez-vous dès
l’instant où la pandémie se
met  à relâcher son emprise.
Les plans de stimulation qu’ils
ont mis en œuvre pour remé-
dier à la précédente grande
récession ayant surtout servi à
sauver le système financier
international, des pans entiers
de l’économie réelle ont dû
attendre des années avant de
retrouver leur niveau d’activité
d’avant. Les plans adoptés
dernièrement, tant en Europe
qu’aux Etats-Unis, plus impor-
tants d’ailleurs  par leurs
volumes que les premiers, ont
ceci de particulier qu’ils ne
sont pas destinés au renfloue-
ment des banques. Ils visent
d’une part au financement des
dépenses induites par la
maladie, et de l’autre au paie-
ment des salaires que les
entreprises à l’arrêt en raison
du confinement ne sont plus
en capacité de verser à leurs
employés. Bien qu’il s’agisse
de stimulation monétaire dans
les deux cas, en l’absence
dans les deux cas de  volet
budgétaire, néanmoins les
secteurs bénéficiaires ne sont
pas les mêmes. Ce qui ne veut
pas dire d’ailleurs que le sec-
teur financier ne soit pas en
crise, ou qu’il ait fini par
dépasser celle  dans laquelle il
se trouve depuis maintenant
plus d’une décennie. Les
Banques centrales européen-
ne et américaine non seule-
ment n’ont pas mis fin à leur
politique d’argent facile, mais
elles les ont davantage assou-
plies. 

Suite en page 3

Tout le monde met 
la main à la pâte

Production de gel hydro-alcoolique, masques et kits de dépistage

Tizi Ouzou

Saisie de plus de 71 quintaux 
de viande blanche avariées 

Numéro d'identification statistique

Plus de 186 000 entreprises dotées
d'un NIS au premier semestre 2019  
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À côté de l'importation massive par l'Etat des moyens de protection contre le coronavirus,
acheminés de Chine par l'armée, la production nationale se met rapidement en place,

notamment par les jeunes entreprises ou les bénévoles, afin de lutter contre la propagation
de l'épidémie de coronavirus. Lire page 2

 Tizi Ouzou/Un élan de solidarité envers les soignants dépassant
toutes les espérances

 Béjaïa/Un Laboratoire de dépistage du Covid-19
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Par Louiza Ait Ramdane

F
ace à la conjoncture
exceptionnelle que tra-
verse le pays, marquée
par la propagation du

coronavirus, des entreprises
algériennes, des jeunes béné-
voles, des groupes pharmaceu-
tiques…, tout le monde a décidé
de produire du gel et des
masques pour lutter contre la
pénurie de ces produits de pro-
tection contre la pandémie. 

Le Groupe pharmaceutique
Saïdal, s’est lancé pour la pre-

mière fois dans la production du
gel hydro-alcoolique, un produit
fortement demandé sur le mar-
ché dans le contexte de la pan-
démie du Coronavirus, a annon-
cé la société publique. SAIDAL a
souligné qu’une première quan-
tité de 20.000 flacons d’un litre, a
été déjà produite et distribuée
gratuitement à la Pharmacie cen-
trale des hôpitaux et aux institu-
tions publiques. Pour sa part,
l’entreprise Socothyd a adopté
une nouvelle stratégie de pro-
duction en s’orientant vers la
production de bavettes en colla-
boration avec un autre opérateur
et la commercialisation des
gants produits par une société
algérienne privée. Aussi, les
entreprises publiques qui assu-
raient un approvisionnement
normal du marché des produits
d’assainissement, de désinfec-
tion et d’hygiène corporelle,
pour répondre à la demande des
entreprises de santé, des phar-
macies et des citoyens sont
mobilisées pour augmenter et
diversifier leur production. Parmi
ces entreprises l’on cite,
l’Entreprise nationale des déter-
gents et produits d’entretien
(ENAD), via sa filiale Shymeca-
Algérie, ainsi que l’Entreprise de
fabrication des produits para-
pharmaceutiques et d’hygiène
corporelle (Socothyd). Le
Groupe public textiles&cuirs
(GETEX), compte se lancer dans
la confection de masques de
protection, très demandés en
raison de la pandémie. Getex se
lancera dans la production de
masques lavables et réutili-
sables, un atout qui permettra
d’économiser des quantités
importantes de ces fournitures

médicales nécessaires en temps
de pandémie. Le Centre de
recherches en biotechnologie
(CRBT) de Constantine ambi-
tionne de confectionner «pro-
chainement» environ 1 000 kits
de dépistage rapide du coronavi-
rus, en s’appuyant sur la tech-
nologie «CRISPR», un outil de
modification de génome. Les
tests de dépistage rapide qui
seront créés «d’ici un mois et
demi à deux mois» via cette tech-
nologie, soit dès la réception des
réactifs commandés, permet-
tront d’identifier les anticorps
spécifiques, produits par l’orga-
nisme suite à une infection au
coronavirus, mais aussi de pou-
voir procéder à un «dépistage
massif de personnes infectées»,
explique le responsable de ce
centre. Pour les actions de
bénévolat, l’on peut citer
l’exemple d’un atelier de fabrica-
tion de masques de protection
qui a été lancé à l’initiative de
jeunes bénévoles dans la ville
d’El Eulma. Ces  jeunes ont pro-
posé la couture manuelle de

bavettes de protection utilisées
pour la prévention et la lutte
contre le coronavirus, en colla-
boration avec des bienfaiteurs
de la ville qui ont mobilisé les
moyens nécessaires pour per-
mettre à ces jeunes bénévoles
de concrétiser leur idée. Le
même exemple d’implication
citoyenne, notamment celles des
jeunes, se retrouve en Kabylie et
d’autres régions du pays. 

Le ministre du com-
merce accorde 37

licences pour la pro-
duction de gel hydro-

alcoolique

Le ministre du Commerce,
Kamel Rezig, a annoncé avoir
accordé ces dix derniers jours,
37 licences de production de gel
hydro-alcoolique à des entre-
prises intéressées par la fabrica-
tion de ce produit, en vue d’en-
courager sa production, d’autant
qu’il connaît une forte demande
du fait de la propagation de la
pandémie. Dans ce cadre, il a
appelé les petites et moyennes
entreprises (PME) actives dans
la production de ce produit, à
titre gracieux ou pour la vente, à
se présenter aux services du
ministère du Commerce au
niveau des 48 wilayas à l’effet de
déposer leur demande de licen-
ce comprenant une demande
administrative et le rapport du
laboratoire portant composition
du produit ainsi que les docu-
ments administratifs de l’entre-
prise en question. Le ministre
souligne cependant,  que les
entreprises qui ne détiennent
pas de licences risquaient des «
sanctions dissuasives». L. A. R.

Tout le monde met la main à la pâte 
Production de gel hydro-alcoolique, masques et kits de dépistage

 À côté de l'importation massive par l'Etat des moyens de protection contre le coronavirus, acheminés de Chine par
l'armée, la production nationale se met rapidement en place, notamment par les jeunes entreprises ou les bénévoles,

afin de lutter contre la propagation de l'épidémie de coronavirus. 

La wilaya de Tizi Ouzou devrait
recevoir un important lot de

kits de dépistage du coronavirus
ces jours-ci avons-nous appris
de sources hospitalières. La
demande étant forte eu égard
aux nombreuses personnes sus-
pectées d’être atteintes du nou-
veau virus, les structures hospi-
talières de la wilaya étaient
confrontées à ce manque.
Certaines structures recouraient
face à cette contrainte à des exa-
mens de radio thoracique des
patients suspectés de contami-
nation au covid19. Au plan pro-
pagation de la pandémie dans la
région, la situation ne prêtait pas

à l’alarmisme selon nos sources
en dépit de l’enregistrement de
nouveaux cas de contamination
notamment au niveau des
poches déjà identifiées comme
Azeffoune et Iflissen. Le confine-
ment volontaire des villageois
s’ajoutant aux efforts des per-
sonnels de la santé à travers les
structures de la wilaya ou encore
en accompagnant la société civi-
le dans la mise en place des
mesures préventives a fortement
contribué au ralentissement de
la propagation du coronavirus
dans la wilaya où l’on ne compte
que quelques localités touchées
jusque-là. Le réveil salutaire des

populations constitue une véri-
table barrière face à l’ennemi
invisible. Cela n’a pas empêché
la multiplication des actions de
solidarité, en premier lieu envers
le personnel des soignants en
confectionnant des dizaines de
milliers de bavettes et des cen-
taines de camisoles ou encore la
fourniture de gants et autres
moyens de protection. Des
jeunes de la ville de Tizi Ouzou
préparent des repas chauds au
personnel de la santé. L’élan de
solidarité a dépassé toutes les
espérances et a été d’un récon-
fort incommensurable pour la
famille de la santé l’incitant ainsi

à consentir davantage de sacri-
fices pour venir à bout de l’épi-
démie. De l’avis de nombreux
spécialistes en médecine
contactés par nos soins, la situa-
tion de la pandémie dans la
wilaya ne prêtait pas à l’alarmis-
me en mettant en avant l’adhé-
sion de plus en plus large des
populations à la mesure la plus
indiquée en pareille circons-
tances, à savoir le confinement.
Tandis que les opérations de
désinfections des espaces
publics sont devenues régulières
et continues.

Hamid Messir

Un élan de solidarité envers les soignants dépassant toutes les espérances
Tizi Ouzou

La Banque d’Algérie a annoncé, mardi, une
série de mesures exceptionnelles et

conjoncturelles permettant aux établisse-
ments financiers et aux banques d’augmen-
ter leurs capacités de financement en faveur
des entreprises économiques impactées par
la conjoncture induite par le COVID-19. Entre
autres mesures prises à ce titre, le document
prévoit le report du paiement des tranches de

crédit, arrivant à échéance, ou le rééchelon-
nement des créances de la clientèle, ayant
été impactée par la conjoncture induite par le
Covid 19. Outre la poursuite des finance-
ments en faveur des bénéficiaires des
mesures de report ou de rééchelonnement
des créances, la BA préconise la réduction
du seuil minimum du coefficient de liquidité
afin d’augmenter le niveau des financements

disponibles. Au titre de ces mesures, les
banques et les établissements financiers sont
dispensés de l’obligation de constitution du
coussin de sécurité, précise également la
même source La BA assure qu’elle suit l’évo-
lution de la situation pour prendre d’autres
démarches, le cas échéant, pour garantir les
conditions adéquates au bon fonctionnement
de l’économie nationale. Younès G.

Mesures exceptionnelles en faveur des entreprises impactées par le COVID-19
Banque d'Algérie
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Béjaïa
Un Laboratoire 
de dépistage 
du Covid-19 

LA FACULTÉ de médecine de
l’université de Béjaïa devrait
se lancer dans les heures qui
viennent dans le dépistage du
Coronavirus. Un laboratoire
devrait être ouvert avec le
concours du CHU à cet effet.
Des dispositions ont, déjà, été
prises par les autorités sanitai-
re a faculté pour mobiliser les
équipements et les moyens
indispensables au fonctionne-
ment de cette de structure. Un
dossier complet et détaillé a
été transmis, récemment, par
le wali aux autorités compé-
tentes ainsi que pour l’institut
Pasteur, afin d’obtenir leur
aval en vue de procéder à
l’ouverture de cette structure
qui assurera une autonomie et
une rapidité dépistage à la
wilaya. Le laboratoire en ques-
tion a reçu l’accord préalable
et devait, officiellement, être
homologué hier par l’Institut
Pasteur. Une délégation de cet
Institut était attendue hier
matin pour l’homologation offi-
cielle du laboratoire. Une équi-
pe de spécialistes constituée
des Professeurs Idir Bitam,
Smaïl Daoudi et un Biosafety
Officer du Centre de
Recherche en Biotechnologie
(CRBT) devait procéder aux
essais et à la formation du
personnel et le lancement du
centre de dépistage de
Coronavirus au niveau de
l’Université de Béjaïa, a-t-on
annoncé récemment. Cette
structure rentre dans le cadre
du travail de concertation
entrepris par les membres de
la cellule de crise de lutte
contre le Cond-19. «Il devrait
assurer la prise en charge
locale des tests effectués sur
les sujets suspects de porter
le virus. Des tests qui sont
effectués jusque-là au niveau
de l’institut Pasteur d’Alger.
Par ailleurs, Le laboratoire
privé SOLFALAB et le LBBBS
de l’université de Béjaïa ont
procédé depuis quelques
jours à la fabrication des gels
hydroalcoolique. 

Hocine Cherfa 

Coronavirus
20 nouveaux décès et 45 cas contrôlés positifs en 24h

QUARANTE-CINQ nouveaux cas confirmés de coronavirus et 20
nouveaux décès ont été enregistrés en Algérie, portant le nombre de
cas confirmés à 1468 et celui des décès à 193, a révélé hier, le porte-
parole du Comité scientifique de suivi de l’évolution de la pandémie
du Coronavirus, Djamel Fourar, lors du point de presse quotidien
consacré à l’évolution de la pandémie. Le nombre de cas confirmés
au coronavirus et celui des décès est en baisse par apport à la veille.
45 nouveaux cas, soit 58 cas de mois.  Concernant le nombre de
décès, 20 nouveaux cas soit un cas en moins par rapport à avant-
hier (21). La même source  précise que 626 patients suivent un pro-
tocole de soins sur la base de la Chloroquine, un chiffre inchangé
depuis quatre jours.  Cependant,  que 113 personnes sont totale-
ment guéries, dont 20 cas à Blida et 18 à Alger. 
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Par Thinhinene Khouchi

M
ême si le directeur
du commerce de la
w i l a y a d ’ A l g e r,
Abdellah Benhela, a

assuré qu’une quantité de 750
000 litres/sachets de lait pasteu-
risé est produite et commerciali-
sée chaque jour à travers les dif-
férents quartiers de la wilaya, il y
a encore des quartiers qui
connaissent une pénurie. A Ain
Benian, Zéralda, Staoueli et
autres communes, une pénurie
de ce produit subventionné par
l’Etat est enregistrée depuis plus
de deux semaines. Les citoyens
ont d’énormes difficultés à trou-
ver ce produit, au moment où
tous les transports sont à l’arrêt
depuis le 23 mars dernier, une
mesure prise pour lutter contre
la prolifération du coronavirus.
«Avant, on pouvait s’approvi-
sionner en lait chez les autres
épiciers des quartiers voisins,
mais là, avec le confinement, la
suspension de tous les moyens
de transport en commun publics
et privés, on ne peut pas circu-
ler. On est donc obligé de subir
cette pénurie», nous confie une
mère de trois enfants qui a dû
remplacer le lait par des tisanes.
Certain épiciers reprochent aux
distributeurs de sachet de lait de
ne pas faire convenablement
leur travail. «Ils ne prennent pas
la peine de venir jusqu’ici pour
nous livrer le lait et cela ne date
pas d’aujourd’hui ! C’est tou-
jours le même problème», nous
dira un épicier à Ain Benian qui
ne s’est pas fait livrer de lait
depuis deux semaines car son
magasin se trouve dans une
ruelle étroite. En effet, la princi-
pale cause de cette pénurie

reste la distribution non équi-
table, car à Kouba, Gué de
Constantine, Ain Naâdja, le lait
est quotidiennement disponible
car la distribution est régulière. A
ce propos, le directeur du com-
merce de la wilaya d’Alger,
Abdellah Benhela, avait assuré
que «le principal problème rele-
vé sur le marché d’approvision-
nement en lait en sachet sub-
ventionné réside dans la phase
de distribution et non dans la
quantité produite, laquelle suffit
à couvrir les besoins de la capi-
tale», précisant que toutes les
mesures ont été prises pour
venir à bout de ce problème. En
outre, il avait indiqué que tous
les distributeurs relevant des lai-
teries de la wilaya d’Alger ont été
tenus de respecter leurs parts,

rappelant que des agents de
contrôle et de la répression des
fraudes relevant de la direction
de commerce ont été mobilisés
récemment afin de s’assurer du
respect des réseaux de distribu-
tion et du plan de distribution du
lait pasteurisé, et ce, à partir de
la matinée au niveau des laite-
ries de la wilaya d’Alger dans
l’objectif de garantir la transpa-
rence de l’opération de distribu-
tion du lait et de s’assurer que le
produit soit à la portée du
consommateur au prix légal fixé.
Le directeur a ajouté que des
amendes seront infligées à toute
personne qui imposerait au
détaillant et au consommateur
d’acheter d’autres produits avec
le lait subventionné (lait de
vache et autres produits laitiers).

Il est à noter que cette pénurie
est enregistrée dans d’autres
régions du pays. En effet, les
mesures prises par le ministre
du Commerce, Kamel Rezig,
pour lutter contre «la mafia du
lait qui s’est incrustée dans mar-
ché de la distribution», à savoir
l’interdiction de la vente du
sachet de lait au-dessus de 25
DA, d’interdire également aux
livreurs de lait subventionné de
transporter d’autres produits
que le lait, et d’interdire la vente
de ce lait aux cafés, aux hôtels
ou aux ateliers de transformation
de lait, ont poussé une partie
des livreurs à cesser leur activité
par crainte de subir des pertes
puisqu’ils avaient l’habitude de
vendre le sachet de lait à 27 ou
30 DA. T. K.

Le sachet de lait disparaît
des magasins

 Le sachet de lait se fait rare dans certaines régions du pays et quartiers de la capitale. Les
citoyens ont d'énormes difficultés à trouver ce produit de première nécessité et la principale

cause de cette pénurie réside dans la phase de distribution qui n'est pas équitable. 

Distribution non équitable 
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Le Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, a émis une instruc-

tion à l’adresse des walis et des
structures concernées dans
laquelle il rappelle la nécessité
d’assurer une «stricte applica-
tion» des règles liées au respect
des mesures prises dans le
cadre de la prévention et de la
lutte contre l’épidémie de coro-
navirus, indique mardi un com-
muniqué des services du
Premier ministre. «En applica-
tion des directives de Monsieur
le président de la République, le
Premier ministre, Monsieur
Abdelaziz Djerad, a émis une
instruction à l’adresse des walis
et des structures concernées
dans laquelle il rappelle la
nécessité d’assurer une stricte
application des règles liées au
respect des mesures prises
dans le cadre de la prévention

et de la lutte contre l’épidémie
de Coronavirus +Covid-19+»,
note le communiqué. «En effet,
et au terme de la première
période de confinement à domi-
cile imposée aux citoyens, cer-
taines défaillances sont appa-
rues du fait du non respect de la
mesure, d’une part et, d’autre
part, de la fermeture de nom-
breux commerces autorisés,
notamment ceux appelés à
assurer l’approvisionnement
des citoyens en produits ali-
mentaires de tous genres», relè-
ve la même source. Dans le but
de faire respecter les mesures
destinées à assurer la protec-
tion de la population et son
approvisionnement régulier, les
Pouvoirs publics «appellent à
faire appliquer la loi, dans toute
sa rigueur, par la mise en œuvre
des sanctions pénales prévues

à cet effet». Concernant le res-
pect de la mesure de confine-
ment à domicile, «hormis les cas
spécifiques cités dans les textes
en vigueur qui permettent cer-
tains déplacements, avec ou
sans autorisation, le citoyen est
tenu de se confiner à domicile»,
souligne le communiqué. La
même source précise à ce pro-
pos que «le non respect de la
mesure de confinement à domi-
cile entraine les sanctions
pénales prévues par la loi, soit
des amendes allant de 3.000 DA
à 6.000 DA à l’encontre des
réfractaires qui encourent, en
outre, une peine d’emprisonne-
ment de trois jours au plus». Par
ailleurs, les walis sont tenus de
faire appliquer, au titre des sanc-
tions administratives, la mesure
de mise en fourrière des véhi-
cules automobiles ou des moto-

cycles utilisés par les personnes
ayant contrevenu aux règles
régissant le confinement à
domicile. Concernant le non
respect de l’obligation de main-
tien en activité de certains com-
merces autorisés, la même
source souligne que «les com-
merces concernés par l’approvi-
sionnement de la population
doivent être maintenus en activi-
té au moyen d’une réorganisa-
tion des horaires d’ouverture et
de fermeture». A cet effet, «les
autorités locales sont tenues de
leur assurer toutes les condi-
tions nécessaires, notamment la
délivrance des autorisations de
circuler pour les commerçants
et leurs employés et en mainte-
nant en activité les commerces
de gros et les unités de produc-
tion qui les approvisionnent».
«En présence de cas de refus

d’ouvrir les commerces, et si
cette fermeture a pour effet un
défaut d’approvisionnement
dans les quartiers, les villages et
groupements d’habitations, les
walis sont tenus de procéder à
la réquisition de ces commer-
çants après évaluation des
situations en commission de
wilaya», explique la même sour-
ce. «Le refus d’obtempérer aux
réquisitions réglementaires indi-
viduelles entraine les sanctions
pénales prévues par la loi, soit
une amende de mille DA à dix
mille DA et une peine d’empri-
sonnement de deux à six mois,
ou de l’une de ces deux peines
seulement».

H Y 

Non respect des mesures de prévention anti-coronavirus
Fortes amendes et peines 

de prison contre les récalcitrants

La relocalisation
en perspective ?

Suite de la page une

Ainsi par exemple de la
Fed, qui ces derniers
mois s’est résolue

devant la montée des périls
à faire tomber à zéro son
taux directeur, ou quasi-
ment, ce à quoi elle se refu-
sait depuis des années, à la
différence de son homo-
logue européenne. Il n’est
donc pas vrai que tout allait
pour le mieux avant l’éclate-
ment de l’épidémie. Mais
enfin, ces pays, plus la
Chine, ont décidé cette fois-
ci d’engager des dépenses
pour que leurs économies,
maintenant dans une bonne
mesure à l’arrêt, puissent
reprendre dès la fin de l’épi-
démie. Leurs Etats payent
les salaires à la place de
celles de leurs entreprises
qui pour l’heure ne sont pas
en mesure de les payer.
Dans ce scénario, tout est
censé reprendre à l’iden-
tique à la fin de l’épidémie.
En matière de localisation
des productions par
exemple, rien ne devrait
changer. Celles qui en parti-
culier se trouvent à l’étran-
ger, en Chine ou ailleurs, y
resteraient. Et celles qui n’y
sont pas, rien de changé à
cet égard pour elles non
plus. Dans ce scénario, il n’y
aura pas un avant et un
après le coronavirus, quoi
qu’en ait dit Emmanuel
Macron,  pour lequel l’épidé-
mie a d’ores et déjà révolu-
tionné l’ordre économique
mondial. Si bien qu’il n’y
aurait plus qu’à en prendre
acte. S’il ne s’agissait que
de relocaliser ce qui a été
délocalisé ces dernières
décennies, passe encore.
Tout le monde y trouverait
son compte, en France par
exemple. Le problème, c’est
que même dans le cas où
cela serait techniquement
possible, ce qui est loin
d’être évident, il faudrait
encore que les travailleurs
occidentaux acceptent
d’être aussi mal payés que
leurs homologues asia-
tiques ou africains. La délo-
calisation a été le procédé
au moyen duquel le capital
a vaincu le travail en
Occident. La relocalisation
le mettrait en grand danger
d’en subir le contrecoup. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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 Après une chute
enregistrée avant-
hier, les marchés du
pétrole brut ont
rebondi hier. Un
retour d'appétit
soutenu par l'espoir
que la réunion par
visioconférence de
l'Opep et de ses
alliés, attendue
demain, puisse se
conclure sur un
accord pour réduire
la production en
vue de rééquilibrer
les cours de l'or
noir.

Par Lynda Naili

L’optimisme  a repris hier
le dessus dans les mar-
chés pétroliers asia-

tiques. Pour le Brent, le prix du
baril de la mer du Nord pour
livraison en juin cédé  à 33,95
dollars a grimpé de 2,72 %.  

«Les prix ont regagné du ter-
rain après que la Russie et
l’Arabie saoudite ont suggéré
qu’ils étaient d’accord pour
réduire la production, mais seu-
lement si le reste du monde par-
ticipe», a expliqué la banque
ANZ. «Les Etats-Unis, qui sem-
blent réticents à participer à un
accord, apparaissent à présent
comme la pierre d’achoppe-
ment». Mais grâce aux discus-
sions entre Dan Brouillette,
secrétaire américain à l’Energie,
Riyad et Moscou, «le marché a
l’espoir d’arriver à un accord
d’une façon ou d’une autre
demain, durant cette réunion
exceptionnelle en visioconféren-

ce de l’Opep et ses alliés, dont la
Russie», a ajouté la banque.
Effectivement, selon plusieurs
sources au sein de l’«Opep+»,
les grands producteurs que sont
l’Arabie saoudite et la Russie
devraient s’entendre lors de la
réunion à distance prévue
demain à condition que les
Etats-Unis assument une part de
l’effort à fournir pour tenter de
rééquilibrer le marché. «Au final,
l’espoir est là que les plus raison-
nables vont l’emporter, et que les
pays producteurs vont se récon-
cilier et formuler une réponse qui
va mettre un plancher à la chute
des prix du pétrole», a relevé
Stephen Innes, responsable de
la stratégie des marchés mon-
diaux chez AxiCorp.
«Cependant, la question sera de
savoir dans quelle mesure les
pays producteurs sont prêts à
réduire la production», a-t-il sou-
ligné. 

Au demeurant, l’aboutisse-
ment des principaux pays pro-

ducteurs de pétrole qui devrait
porter sur un accord de réduc-
tion de la production de brut, est
fortement tributaire des inten-
tions des Etats-Unis et de leur
volonté réelle de se joindre à cet
effort. Les Etats-Unis qui n’ont
pas participé aux précédentes
baisses de la production, n’ont
pas fait part de leur engagement
à prendre part à cet accord.

Avant-hier, les cours de l’or
noir avaient accusé une forte
baisse suite au report de la
réunion de l’Opep annoncée
pour lundi 6 avril (avant-hier) à
demain jeudi. Les marchés du
brut avaient plongé la semaine
dernière à un plus bas depuis 18
ans, sous l’effet d’une guerre des
prix entre l’Arabie saoudite et la
Russie qui n’étaient pas parve-
nues, le mois dernier, à s’en-
tendre sur une réduction de la
production de brut. De ce fait,
face à cet échec, et faute d’avoir
pu obtenir un accord sur la stra-
tégie à adopter pour soutenir les

cours, l’Arabie saoudite a ouvert
les vannes de sa production et
fait dévisser les cours en espé-
rant faire fléchir la Russie. En
outre, cette courbe descendante
des cours du pétrole a fortement
chuté en raison également de
l’effondrement de la demande
liée à l’impact du coronavirus et
des mesures drastiques de res-
trictions des mouvements mises
en place par les Etats qui paraly-
sent l’activité économique sur
une grande partie du globe. Et
pour cause, la demande mondia-
le de pétrole a chuté d’environ
30 %, soit environ 30 millions de
barils par jour. Pour rappel, la
semaine dernière, le président
américain Donald Trump avait
invité Riyad et Moscou à réduire
leur production pour soutenir les
cours, alors que la pandémie
continue de peser sur la deman-
de et que les stocks s’accumu-
lent. L. N.

Retour d'appétit sur les cours de l'or noir

Le pétrole en hausse avec l’espoir 
d’un accord entre producteurs

L’AFRIQUE a besoin d’un
accord entre l’Opep et les pro-
ducteurs non-membres pour
assurer la continuité et la survie
de son industrie pétrolière, a
affirmé, hier, la Chambre africai-
ne de l’énergie. «La double
crise des confinements à l’échel-
le mondiale et de la guerre des
prix du pétrole a eu un effet
dévastateur pour l’Afrique, ses
pays et ses entreprises», a indi-
qué le président de la Chambre,
Nj Ayuk, dans un communiqué.
«Soyons clairs, cette guerre des
prix actuelle n’aura pas de vain-
queur. Nous exhortons l’Opep et
les membres de l’Opep+, en
particulier les producteurs afri-
cains, à soutenir tous les efforts
pour parvenir à un accord et
apporter la stabilité dont nous

avons besoin pour voir la fin du
tunnel», a-t-il ajouté. La Chambre
a souligné, dans ce sens, que
«les forces du marché doivent
agir et façonner l’avenir de l’in-
dustrie», alors que la situation est
devenue «trop grave» en Afrique.
Suite à la chute des prix du
pétrole, des projets clés en
attente de décision finale d’in-
vestissement ont été retardés.
D’autres projets déjà en cours
voient une prolongation de leur
calendrier pour permettre des
réductions de dépenses. «Plus
important encore, plusieurs
contrats de forage ont été résiliés
ou annulés, ou ne se produiront
tout simplement pas. C’est le cas
à travers le continent (…) En plus
de cela, des milliers d’emplois
pourraient être perdus dans le

secteur énergétique africain si la
situation devait perdurer», selon
la Chambre. Les membres du
groupe Opep+ se réuniront ce
jeudi pour tenter de parvenir à un
accord portant sur la réduction
de la production pétrolière.
Toutefois, la Chambre africaine
estime nécessaire de collaborer
avec les Etats-Unis pour réussir
cet accord. «Suite à notre
conversation avec les produc-
teurs américains, nous pensons
qu’il doit y avoir un plus grand
dialogue avec les producteurs
de schiste en Amérique du Nord
et les membres de l’Opep. C’est
la collaboration dont le marché a
besoin pour se stabiliser et pré-
venir la volatilité future», a conclu
le président de la Chambre.

R. E. 

La Chambre africaine de l'énergie exhorte l'Opep+ 
à mettre fin à la guerre des prix

Covid-19 
L’AADL prolonge

d’un mois le délai
de paiement 
des loyers 

LA FILIALE de gestion immo-
bilière relevant de l’Agence
nationale de l’amélioration et
du développement du loge-
ment (AADL), Gest-Immo, a
annoncé, lundi, la prolongation
d’un mois du délai d’acquitte-
ment des loyers au profit des
locataires des logements
AADL, et ce, dans le cadre des
mesures préventives de la
pandémie de Covid-19.
Dans un communiqué publié
sur la page Facebook de
l’AADL, Gest-Immo a indiqué
que «le délai pour le règlement
de la facture des loyers et des
charges a été prolongé d’une
durée d’un mois supplémentai-
re». Cette décision vise, selon
la filiale, «à réduire les dépla-
cements des bénéficiaires de
logements AADL, en tant que
mesure préventive visant à
mettre les clients à l’abri de la
propagation du nouveau coro-
navirus». Il s’agit aussi de «pré-
server la santé des affiliés et
résidents des logements,
conformément aux décisions
et instructions des autorités
suprêmes du pays, à leur tête
le président de la République,
relatives à la facilitation de
toutes les procédures à même
de protéger la santé du citoyen
et de la société de la propaga-
tion de la pandémie de Covid-
19». Ainsi, les délais pour le
paiement des charges men-
suelles ont été prolongés, «en
vue d’éviter tout contact phy-
sique susceptible de trans-
mettre ou propager la pandé-
mie, et ce, partant de la
conviction de l’agence quant à
la nécessité d’observer les ins-
tructions inhérentes au confi-
nement», ajoute la même sour-
ce. 

Hania T.
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Réunion vendredi
des ministres de
l’Energie du G20

L ’ A R A B I E s a o u d i t e
accueillera ce vendredi une
réunion extraordinaire par
visioconférence des ministres
de l’Energie des pays du G20,
«afin d’assurer la stabilité du
marché de l’énergie», selon un
document interne consulté,
cité par Reuters. Au lendemain
de la téléconférence  de jeudi
portant sur une réduction de la
production de pétrole de
l’Opep+, cette réunion extra-
ordinaire devra se tenir en
début d’après-midi. «Nous
attendons avec impatience
une discussion productive,
alors que nous intensifions nos
efforts en ces temps difficiles»,
est-il porté sur le document
interne de la réunion des
ministres de l’Energie des
pays du G20.

L.N.
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 Le nombre
d'entreprises
possédant un statut
de personne morale
et un numéro
d'identification
statistique (NIS) a
atteint 186 148
unités, au premier
semestre de 2019, a
appris l'APS auprès
de l'Office national
des statistiques
(ONS).

Par Salem K.

L
e nombre de personnes
morales dotées d’un NIS
a connu ainsi une hausse
de 7 573 entreprises au

cours du 1er semestre de l’an-
née dernière, en comparaison
avec la même période de 2018,
soit une augmentation de 4,24
%, ainsi qu’une augmentation de
plus de 5 500 entreprises par

rapport à toute l’année 2018
S’agissant des nouvelles créa-
tions, l’ONS mentionne 5 056
entreprises ayant fait l’objet
d’une première indentification
par l’ONS durant les six premiers

mois de 2019, soit une baisse de
5,56 % par rapport à la même
période de 2018. L’Office relève
par contre une augmentation de
plus de 1 000 entreprises, soit
25,93 % par rapport au second
semestre 2018. Selon la même
source, le rythme de création
des entreprises durant le pre-
mier semestre 2019 s’est main-
tenu, notamment dans le secteur
du commerce, avec 65 081
entreprises, représentant un
taux de 34,96 % du nombre glo-
bal (7 s573 entreprises).
L’industrie manufacturière a,
quant à elle, enregistré la créa-
tion de 36 219 entreprises (19,46
%), alors que le secteur de la
construction s’est vu renforcer
par la création de 33 804 entre-
prises, soit 18,16 %. Pour la
répartition des personnes
morales par région, l’Office pré-
cise que la région du centre
accapare 101 324 entreprises,
soit 54,43 % du total (186 148),
suivie par la région Est avec 46

463 (24,96 %), la région Ouest
avec 29 655 (15,93 %) et enfin la
région du Sud avec 8 706 entre-
prises (4,68 %). S’agissant de la
répartition régionale des créa-
tions au 30 juin 2019, l’ONS relè-
ve une concentration au niveau
de la région centre du pays avec
52,97 % de l’ensemble des nou-
velles créations (5 056 entre-
prises). En dehors de la wilaya
d’Alger qui accapare 1 589 créa-
tions (31,43 %) au premier
semestre 2019, sept autres
wilayas ont enregistré plus de 1
680 nouvelles créations d’entre-
prises durant les six premiers
mois 2019. Ainsi, la wilaya
d’Oran a occupé la seconde
position en recélant 439 entre-
prises, soit 8,68 %, suivie de
Sétif avec 283 entreprises (5,60
%), Constantine avec 209 entre-
prises (4,13 %), Blida avec 199
(3,94 %), Béjaia avec 197 (3,90
%), Tizi Ouzou avec 190 (3,76 %)
et enfin Boumerdès avec 169
(3,34 %). Concernant les sorties
du répertoire national des entre-
prises, elles ont été de l’ordre de
1 730 entreprises au 30 juin der-
nier, note l’Office qui relève un
regain des radiations d’entre-
prises par rapport à la même
période de l’année précédente,
qui se traduit par une augmenta-
tion de 81 entreprises (4,91 %)
par rapport au 1er semestre
2018. L’ONS a indiqué, en
conclusion, que généralement
les entreprises se créent ou dis-
paraissent à l’occasion de nou-
veaux programmes de restructu-
ration, soit par fusion, par
absorption, par liquidation juri-
dique ou par cessation volontai-
re d’activité. 

S. K./APS

Plus de 186 000 entreprises dotées
d’un NIS au premier semestre 2019  

Numéro d'identification statistique

L’euro se reprenait hier face au dollar,
après six jours de baisse, tandis que

la livre sterling ne pâtissait pas de l’aggra-
vation de l’état de santé du Premier
ministre britannique.

Hier, l’euro gagnait 0,61 % face au
billet vert, à 1,0858 dollar. «L’amélioration
de l’appétit pour le risque des investis-
seurs a continué pendant la séance asia-
tique», a expliqué Lee Hardman, analyste,
tandis que le billet vert a profité ces der-
nières semaines de son statut de valeur

refuge. La décrue espérée de la pandé-
mie ne s’est pas vraiment confirmée lundi
en Europe, le nombre de morts repartant
à la hausse en Italie et en France. La bais-
se s’est cependant poursuivie en
Espagne, et la Chine n’a recensé aucun
nouveau décès quotidien pour la premiè-
re fois depuis que sont publiées les statis-
tiques de victimes du coronavirus.
Néanmoins, ce répit pour l’euro pourrait
être de courte durée, selon Brian Martin,
analyste. «A moins que la zone euro ne

relève les défis auxquels sont confrontés
ses membres les plus faibles sur le plan
budgétaire, ou qu’elle ne commence à
rapatrier son stock d’actifs étrangers nets,
nous anticipons une poursuite de la
dépréciation de la monnaie unique», a-t-il
expliqué. Par ailleurs, «l’aggravation de
l’état de santé de Boris Johnson n’a pas
eu de grosse conséquence sur la livre, ce
qui signifie que son absence n’a pas
conduit à une crise de leadership dans le
pays», a souligné Ipek Ozkardeskaya, un

autre analyste. Le Premier ministre britan-
nique a été placé en soins intensifs lundi
soir et a reçu de l’oxygène. Le conserva-
teur, âgé de 55 ans, est le seul chef d’Etat
ou de gouvernement d’une grande puis-
sance à avoir contracté la maladie, qui a
fait plus de 73 000 morts dans le monde.
La livre prenait 0,82 % face au dollar, à
1,2331 dollar, et 0,23 % face à la devise
européenne, à 88,03 pence pour un euro. 

Maya B.

Changes   

L'euro se reprend face au dollar après six jours de baisse

Le Nigeria espère emprunter 6,9 mil-
liards de dollars (6,4 milliards d’euros)

à des institutions internationales, dont le
Fonds monétaire international et la
Banque mondiale, pour compenser les
conséquences de la pandémie de coro-
navirus sur son économie, ont rapporté
lundi des médias locaux. «Nous contri-
buons à hauteur de 3,4 milliards de dol-
lars au FMI et nous avons le droit de reti-
rer la totalité de ce montant», a déclaré la
ministre des Finances, Zainab Ahmed,
citée par la presse locale. Ce financement
entrerait dans le cadre de la Facilité de
crédit rapide (FCR) mise en place par le

FMI pour fournir une aide financière
concessionnelle rapide aux pays à faible
revenu et ne serait «lié à aucune condi-
tionnalité», a-t-elle ajouté. Le Nigeria a
également demandé des financements
de 2,5 milliards de dollars à la Banque
mondiale et 1 milliard de dollars à la
Banque africaine de développement,
selon la ministre. Le gouvernement pré-
voit la création d’un «fonds d’intervention
de crise» de 500 milliards de nairas (1,3
milliard de dollars) pour renforcer le systè-
me de santé du pays. L’Etat a dû réduire
son budget à la baisse pour 2020 en rai-
son de la chute des cours du pétrole, qui

contribue habituellement à 70 % de ses
recettes publiques et à 90 % de ses reve-
nus d’exportation. Premier producteur de
pétrole en Afrique subsaharienne, le
Nigeria est aussi le plus peuplé du conti-
nent (200 millions d’habitants) et souffre
particulièrement de la chute des prix du
baril, à moins de 30 dollars ces derniers
jours. Le pays a enregistré jusqu’à pré-
sent 232 cas et 5 décès dus au nouveau
coronavirus. Les autorités ont placé en
confinement la mégapole économique de
Lagos et la capitale fédérale Abuja, afin
de contenir la propagation du virus. Par
ailleurs, l'agence de notation Fitch a

annoncé lundi avoir dégradé la note finan-
cière du Nigeria de B+ à B, invoquant
pour cela "le cadre de politique monétaire
et de taux de change précaires et l'absen-
ce de tampons budgétaires". Fitch a esti-
mé notamment que la décision de la
Banque centrale nigériane (CBN) de
dévaluer le taux de change officiel de 15
% en mars, est "insuffisante" face au choc
lié à la chute des cours du baril, qui
devrait se situer en moyenne à 35 dollars
en 2020. L'agence prévoit une contraction
de 1 % de l'économie nigériane cette
année, alors qu'elle a connu une croissan-
ce de 2,3 % en 2019. M. O.

Coronavirus 

Le Nigeria sollicite 7 milliards de dollars de prêts pour faire face à la crise
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Pas moins de 5 690 hectares
ont été emblavés en légumi-

neuses dans la wilaya de Mila,
au titre de la saison agricole
2019-2020, a-t-on appris lundi
auprès de la Direction locale des
services agricoles (DSA). Le pois
chiche a eu droit à la superficie
la plus importante avec 2 946 ha,
suivi des lentilles (1887 ha), la
fève (837 ha) et du petit pois (17
ha), selon le responsable du ser-
vice de l’organisation de la pro-
duction et de l’appui technique
de la DSA, Mohamed Bouleftat,
qui a rappelé que  81 056 quin-
taux de légumes secs ont été

produits à Mila au cours de la
précédente saison, sur une
superficie totale de 5 575 ha.
L’extension de la superficie
dédiée à la culture des légumes
secs s’explique, d’une part, par
la hausse du nombre de produc-
teurs dans cette filière à travers
toute la wilaya et, d’autre part,
par l’exécution de la rotation cul-
turale dans les communes de
Grarem Gouga et Oued Nedja ,
a-t-il révélé. Le même respon-
sable a également souligné que
cette saison agricole a vu un
nombre importants d’agricul-
teurs se rediriger vers la produc-

tion de pois chiche, dont la
superficie est passée de 2 000 à
2 946 ha et ce, aux dépens de la
superficie consacrée à la pro-
duction des lentilles, passée de
2 600 à 1 887 ha actuellement.
L’engouement des agriculteurs
pour la production du pois
chiche est motivé par son prix
attractif en comparaison aux len-
tilles et les conditions météorolo-
giques favorables à cette activi-
té, ayant prévalu dans la région
de Mila durant les mois de jan-
vier et février, a conclu ce res-
ponsable. 

Fatah B.

Mila 

Plus de 5 000 hectares emblavés en légumineuses
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Par Rosa C.

«L
e Premier
ministre a reçu un
soutien en oxygè-
ne et il reste sous

étroite surveillance», mais il n’a
«pas été placé sous respira-
teur», a indiqué Michael Gove,
numéro deux de facto du gou-
vernement, sur la radio LBC.
Le chef du gouvernement bri-
tannique, 55 ans, a contracté
le Covid-19 qui a fait plus de
73.000 morts dans le monde.
Le chef de la diplomatie,
Dominic Raab, s’est engagé
lundi à agir pour «vaincre le
coronavirus» durant la période
d’hospitalisation de M.
Johnson. 

Avec plus de 50.000 per-
sonnes testées positives et
5.373 décès, le Royaume-Uni
est devenu l’un des pays
d’Europe les plus durement
touchés. Poutine souhaite un
rétablissement rapide à Boris
Johnson. 

Le président russe Vladimir
Poutine a souhaité mardi un
«rétablissement rapide» au
Premier ministre britannique
Boris Johnson souffrant du
nouveau coronavirus et admis
la veille en soins intensifs. «Je
suis certain que votre énergie,
votre optimisme et votre sens
de l’humour vous aideront à
vaincre la maladie», a déclaré
M. Poutine dans un télégram-
me adressé au dirigeant bri-
tannique, cité dans un commu-
niqué du Kremlin. «Je souhai-
terais vous exprimer mon sou-
tien sincère dans ce moment
difficile pour vous», a-t-il ajou-
té.  

De son côté, le porte-parole
du Kremlin, Dmitri Peskov s’est
dit persuadé que des «méde-
cins aux qualifications appro-
priées» soignent le dirigeant
britannique. La santé de Boris
Johnson, malade du Covid-19
depuis une dizaine de jours,
s’est brutalement dégradée et
il a été admis lundi dans une

unité de soins intensifs à
Londres. Le Premier ministre a
reçu un soutien en oxygène et

il reste sous étroite surveillan-
ce, mais «il n’a pas été placé
sous respirateur», a indiqué le

ministre d’Etat Michael Gove,
sur la radio LBC.

R. C.

Grande-Bretagne

Boris Johnson reste sous étroite surveillance 
 Le Premier ministre britannique, Boris Johnson, qui a passé la nuit en soins intensifs après avoir été diagnostiqué
positif au nouveau coronavirus a reçu de l'oxygène et reste sous étroite surveillance, a indiqué, hier, un ministre.
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Le cardinal George Pell, un
prélat naguère l’un des plus

puissants du Vatican, va sortir de
prison après que la Haute Cour
d’Australie eut annulé en appel
ses condamnations historiques
pour abus sexuels sur mineurs.
L’Australien de 78 ans a été
acquitté des cinq chefs d’accu-
sation de violences sexuelles sur
deux enfants de chœur de 13
ans dans les années 1990, au
bénéfice du doute. Cette déci-
sion rendue par la plus haute
juridiction australienne est une
grande victoire pour le cardinal
Pell, qui avait fermement clamé
son innocence. Réagissant peu
après l’annonce de son acquitte-
ment, le cardinal a estimé que
l’arrêt avait réparé «une grave
injustice». «Je ne veux pas que
mon acquittement ajoute à la
douleur et à l’amertume que
beaucoup ressentent ; il y a cer-
tainement assez de douleur et
d’amertume», a-t-il ajouté dans
une déclaration publiée avant sa
sortie imminente de prison.

«Cependant, mon procès
n’était pas un référendum sur
l’Église catholique ni un référen-
dum sur la façon dont les autori-
tés de l’Eglise en Australie ont
traité le crime de pédophilie
dans l’Église. La question était
de savoir si j’avais commis ces
crimes horribles, et ce n’est pas
le cas», a-t-il encore dit. Ancien
secrétaire à l’Economie du Saint-

Siège, le cardinal Pell avait été
condamné en mars 2019 à six
ans de prison pour des vio-
lences sexuelles commises sur
ces deux adolescents en 1996 et
1997 dans la cathédrale Saint-
Patrick de Melbourne (sud-est),
ville dont il était l’archevêque. En
décembre 2018, un jury avait
condamné M. Pell pour ces
infractions, avant que la décision
ne soit confirmée par un panel
de trois juges de la cour d’appel
de l’État de Victoria (sud-est) en
août dernier, dans un arrêt parta-
gé (2 contre 1). Hier, la Haute
Cour d’Australie à Brisbane a
estimé qu’il y avait «une probabi-
lité importante qu’une personne
innocente ait été condamnée
parce que les preuves n’ont pas
établi sa culpabilité selon le
niveau de preuve requis». Les
sept magistrats de la Haute Cour
ont ainsi estimé à l’unanimité
que la juridiction inférieure avait
«omis de se pencher sur la ques-
tion de savoir s’il restait une pos-
sibilité raisonnable que l’infrac-
tion n’ait pas été commise, de
sorte qu’il aurait dû y avoir un
doute raisonnable quant à la cul-
pabilité du demandeur». Les
avocats du prélat avaient fait
valoir au cours du procès des
«invraisemblances graves» dans
cette affaire, insistant notam-
ment sur le fait que le cardinal
n’aurait pas eu le temps ou l’oc-
casion de commettre des vio-

lences sexuelles sur les garçons
dans la sacristie des prêtres
après la messe. Pour sa part,
Cathy Kezelman, présidente de
l’organisation de soutien aux vic-
times Blue Knot Foundation, a
estimé que la décision de la
Haute Cour d’Australie serait
«dévastatrice» pour de nom-
breuses victimes. «La pandémie
d’abus sexuels sur des enfants
au sein de l’Église catholique a
menacé la sécurité de millions
d’enfants, les adultes qu’ils
deviennent et la fibre morale
même de ce que signifie être
humain», a-t-elle déclaré, en
soulignant qu’elle respectait la
décision de la haute juridiction
australienne.

«Pell a maintenant sa liberté,
mais de nombreuses victimes
d’abus n’ont jamais été libres,
piégées dans l’horreur des
crimes qui ont décimé leur vie»,
a ajouté Mme Kezelman. Le car-
dinal Pell devrait sortir sous peu
de la prison de l’État de Victoria
où il a passé un an derrière les
barreaux. L’ancien trésorier du
Vatican reste dans la prêtrise,
mais son futur rôle dans l’Eglise
catholique reste incertain. Au
cours de son procès, il a été dis-
crètement écarté des plus
hautes instances de l’Eglise. Le
Vatican a en revanche résisté à
l’ouverture d’une enquête inter-
ne pour éventuellement le sanc-
tionner.

Le cardinal australien George Pell va
sortir de prison après sa victoire en appel

PédophilieAlors que la pandémie du Covid-19 a déjà fait plus 75 000
morts à travers le monde et que les nations, surtout occiden-
tales, se tournent vers des solutions moyenâgeuses, telles

que le confinement pur et simple de la population pour éviter au
virus de pouvoir se propager et de contaminer les plus fragiles, l'on
constate également que de nombreuses mesures ont été prises
pour alléger quelque peu les effectifs dans les prisons, souvent
surchargées, où l'on craint une diffusion large et rapide. Car si les
prisonniers sont certes confinés, ils ne sont pas isolés les uns des
autres, souvent plusieurs dizaines de prisonniers partageant les
mêmes espaces. C'est dans ce contexte particulier que les autori-
tés pakistanaises, qui par ailleurs refusent de procéder au confine-
ment de la population, a réexaminé le dossier du principal accusé
dans l'enquête sur l'assassinat du journaliste américain Daniel
Pearl au Pakistan qui a vu sa condamnation à mort commuée en
une peine de sept ans de prison. "La cour a commué la condam-
nation à mort d'Omar à une peine de sept ans de prison", a décla-
ré Khawaja Naveed, avocat d'un des complices de cheikh Omar.
"Les accusations de meurtre n'ont pas été prouvées, il a donc été
condamné à sept ans pour l'enlèvement", a-t-il ajouté. Le principal
accusé dans l'enquête sur l'assassinat du journaliste américain
Daniel Pearl, en 2002 au Pakistan, a vu sa condamnation à mort
commuée en appel en une peine de sept ans de prison, a-t-on
appris ce jeudi auprès de son avocat. Trois autres accusés,
condamnés à la prison à perpétuité en première instance, ont été
acquittés par la Haute Cour du Sindh. Les juges ont estimé que
l'accusation de meurtre n'était pas étayée. Son client étant détenu
depuis 18 ans, sa remise en liberté devrait être ordonnée dans la
journée. "Il sera dehors dans quelques jours", a poursuivi l'avocat.
Daniel Pearl, qui travaillait pour le "Washington Post", a été enlevé
et assassiné en février 2002 à Karachi. Ahmed Omar Saïd, né en
Grande-Bretagne, était considéré comme le cerveau de son enlè-
vement et de son assassinat. Au moment de son enlèvement, en
janvier 2002, Daniel Pearl enquêtait sur les réseaux islamistes à
Karachi après les attentats du 11 septembre 2001. Il a été mis à
mort début février 2002 et une vidéo de son exécution a été diffu-
sée quelques semaines plus tard. De leur côté, les États-Unis ont
critiqué dans tarder la décision du tribunal pakistanais.  "La com-
mutation de peine pour le meurtre de Daniel Pearl est un affront
aux victimes du terrorisme à travers le monde", a indiqué Alice
Wells, la responsable de l'Asie du Sud pour la diplomatie américai-
ne. Elle a cependant salué le fait que les procureurs pakistanais
pourraient faire appel de cette décision de commuer la peine capi-
tale prononcée contre cet extrémiste britannique en peine de 7 ans
de prison. Une bien maigre consolation pour la famille de Daniel
Pearl qui doit revivre aujourd'hui, une fois encore, les circons-
tances horrifiques du meurtre barbare du journaliste américain et
accepter, par ailleurs, que le principal mis en cause retrouve la
liberté et puisse reprendre le cours de sa vie. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Commutation  

Commentaire 
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Arrestation de plus de 8 600 personnes
depuis le début de l’état d’urgence sanitaire

Coronavirus/Maroc 

Par Jihane B.

C
es individus ont été
arrêtés lors des opéra-
t i o n s s é c u r i t a i r e s
menées par les ser-

vices de la DGSM pour lutter
contre les fausses informations
portant atteinte au sentiment de
sécurité chez les citoyens et
pour garantir l’application de
l’état d’urgence sanitaire décrété
par les pouvoirs publics afin de
faire face à l’épidémie du nou-
veau coronavirus, a précisé la
DGSM dans un communiqué. En
matière de lutte contre les
fausses informations via les sys-
tèmes informatiques, les ser-
vices techniques de la DGSM,
chargés de la veille informatique,
ont mené des expertises et des
recherches qui ont permis l’inter-
pellation de 82 personnes pour
leur implication présumée dans
la diffusion de contenus numé-
riques portant de fausses infor-
mations sur les indicateurs de
l’épidémie de coronavirus, ou
constituant une violation des
droits des personnes contami-
nées. Par ailleurs, les opérations
menées sur le terrain par les ser-

vices de la Sûreté nationale dans
les différentes villes et les
centres urbains pour garantir
l’application juste et stricte de
l’état d’urgence sanitaire ont per-
mis l’arrestation de 8 530 indivi-
dus. Ces personnes ont été arrê-
tées soit pour non possession de
l’autorisation exceptionnelle de
sortie, soit pour violation des
mesures de l’état d’urgence

sanitaire, ou encore pour utilisa-
tion de faux documents de sor-
tie.

Tunisie : 22 nouveaux
cas de contamination

au Covid-19
Vingt-deux nouveaux cas de

contamination au coronavirus
ont été confirmés en Tunisie, ce

qui porte à 596 le nombre total
de personnes infectées dans le
pays, selon un nouveau bilan
annoncé lundi par le ministère
de la Santé. Les cas de contami-
nation sont répartis sur 22 gou-
vernorats du pays, a ajouté la
même source dans un communi-
qué, précisant qu’il s’agit notam-
ment de Tunis (139), l’Ariana
(77), Medenine (62), Ben Arous

(57), Sousse (53), Kébili (37).
Aucun nouveau décès n’a été
enregistré, assure le départe-
ment de la Santé. Le Chef du
gouvernement tunisien, Elyès
Fakhfalh, avait déclaré que la
Tunisie connaîtra à partir de
samedi et durant les dix jours le
pic de la propagation du corona-
virus Covid-19. Il a appelé les
citoyens à respecter les mesures
préventives prises dans le cadre
du couvre-feu et du confinement
total, se disant confiant de la
capacité de son pays de sur-
monter cette crise sanitaire. Pour
sa part, le ministère de la Santé a
entamé, lundi, le placement obli-
gatoire de tous les porteurs sains
du nouveau coronavirus dans
trois centres de confinement
spécialisés à Médenine, Sfax et
Monastir. D’après Mohamed
Rabhi, président de la commis-
sion de confinement au ministè-
re, cette mesure a été prise en
coordination avec le ministère de
la Justice après avoir constaté
l’inefficacité de la sensibilisation
des personnes concernées à
aller de leur plein gré à ces
centres. 

J. B./APS

 Un total de 8 612 personnes ont été arrêtées et soumises aux enquêtes judiciaires depuis la mise en place 
de l'état d'urgence sanitaire au Maroc, a annoncé la Direction générale de la Sûreté marocaine (DGSM).
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Le Haut Commissariat des
Nations unies pour les réfu-

giés (HCR) a déclaré lundi avoir
secouru 68 clandestins au large
des côtes libyennes. «Ce matin,
notre navire Alan Kurdi a sauvé
68 personnes d’une embarcation
en détresse. Pendant le sauveta-
ge, les forces libyennes nous ont
interrompu et tiré des coups de
feu en l’air. Beaucoup de gens se

sont jetés à l’eau. Maintenant
tout le monde est en sécurité à
bord de notre navire», a tweeté le
HCR. Des milliers de migrants,
principalement des Africains,
choisissent de traverser clandes-
tinement la mer Méditerranée
vers l’Europe depuis la Libye, qui
est en proie à l’insécurité et au
chaos depuis la chute de son
ancien dirigeant Mouammar

Kaddafi en 2011. Selon le HCR,
48 621 réfugiés et demandeurs
d’asile sont actuellement enre-
gistrés auprès de l’agence onu-
sienne en Libye. Le HCR a affir-
mé continuer de fournir protec-
tion et assistance aux réfugiés,
aux demandeurs d’asile, aux
Libyens déplacés de force et aux
rapatriés. Le 4 avril 2019, l’Armée
nationale libyenne basée dans

l’est du pays a lancé une cam-
pagne militaire dans et autour de
la capitale Tripoli en vue de
prendre le contrôle de la ville et
de renverser le Gouvernement
d’union nationale rival soutenu
par l’ONU. La Mission d’appui
des Nations unies en Libye
(Manul) a recensé au moins 356
morts et 329 blessés parmi les
civils depuis le début du conflit

armé. Selon la Manul, près de
150 000 personnes à Tripoli et
dans ses environs ont été
contraintes de fuir leur domicile,
tandis que 345 000 civils sont
restés en première ligne et
qu’environ 749 000 autres vivent
dans des zones où se déroulent
des affrontements. 

Ghani Y.

Libye
Le HCR porte secours à 68 migrants clandestins au large des côtes libyennes

Le nombre total des permis
d’exploration pétrolière en

cours de validité en Tunisie a
atteint, à la fin février dernier, 25
dont 17 permis de recherche et 8
permis de prospection, selon le
ministère tunisien de l’Energie,
des Mines et de la Transition
énergétique. Ces permis d’explo-
ration couvrent une superficie
totale de 86 451 km2, a précisé le

ministère dans son rapport sur la
conjoncture énergétique men-
suelle de février. La même source
a noté que le nombre total de
concessions est de 56, dont 41
en production, faisant savoir qu’à
travers l’Entreprise tunisienne des
activités pétrolières (ETAP), l’Etat
tunisien participe dans 32 de ces
concessions en production et
directement, dans trois autres.

Concernant la production natio-
nale de pétrole brut, elle s’est
située, à fin février, à 273 Kt (mille
tonne), enregistrant une baisse
de 5 % par rapport à fin février
2019. D’après le document, la
moyenne journalière de la pro-
duction de pétrole est passée de
37,4 mille barils/jour, à fin février
2019, à 35,4 mille barils/jour, à fin
février 2020. La production du

pays est toujours en baisse dans
plusieurs champs, à savoir
Ashtart (-15 %), Adam (-19 %),
Cherouq (-27 %), El Borma(-9 %),
Hasdrubal (-11 %) et Ouedzar(-10
%). Quant à la balance commer-
ciale énergétique, son déficit
s’est creusé encore, à fin février,
de 16 % en tenant compte de la
redevance du gaz algérien expor-
té, passant de 1.02 milliard de

dinars (1 euro = 3,14 dinars tuni-
siens), durant les deux premiers
mois 2019, à 1,19 milliard de
dinars, durant la même période
de 2020, note le rapport. Les
exportations des produits énergé-
tiques ont enregistré, durant la
même période, une diminution en
valeur de 6 % accompagnée
d’une hausse des importations
en valeur de 11 %. Lyes B.

Tunisie
Vingt-cinq permis d'exploration pétrolière en cours de validité

Le représentant du Front
Polisario en Europe et dans

l’Union européenne, Oubbi
Bouchraya Bachir, a affirmé lundi
que le retard accusé par l’ONU
dans la désignation d’un nouvel
émissaire pour le Sahara occi-
dental avait créé un climat favo-
rable pour l’occupant marocain
qui persiste dans sa politique de
mépris, d’entêtement et de viola-

tion de toutes les résolutions
internationales et des chartes
onusiennes, ce qui entraînera les
choses dans la région vers un
dérapage certain.

Réagissant à la tenue d’une
séance du Conseil de sécurité
de l’ONU prévue pour jeudi pro-
chain, en l’absence d’un envoyé
personnel du Secrétaire général
de l’ONU dans la région, le diplo-

mate sahraoui a affirmé, dans
une déclaration à l’APS, que
cette année le Conseil de sécuri-
té tiendra sa séance ordinaire
après «le recul flagrant du rôle de
l’ONU, à l’issue de la décision du
Conseil de sécurité prise en
octobre 2019 relative à la prolon-
gation du mandat de la Minurso
d’une année». Cette situation ne
servira que l’agenda de l’occu-

pant marocain qui mise sur le
maintien du statu quo, a-t-il affir-
mé. Affirmant que l’ordre du jour
de la réunion de jeudi était la
meilleure preuve de l’échec de
l’ONU et de sa Mission dans l’ac-
complissement de leurs mis-
sions, le diplomate sahraoui a
indiqué qu’«au lieu de se
concentrer sur l’examen des
développements d’un  proces-

sus de règlement dynamique en
adéquation avec la responsabili-
té du Conseil de sécurité, on est
en train d’examiner un sujet qui
était évident lors des années
passées, à savoir les raisons du
retard de la désignation d’un
envoyé personnel du Secrétaire
général de l’ONU en remplace-
ment de Horst Kohler».

R. M.

Selon un diplomate sahraoui
Le retard dans la désignation d'un envoyé spécial de l'ONU conduira vers un dérapage certain
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Par Mahfoud M.  

L’
ancien stoppeur du
NA Hussein-Dey et de
la JS Kabylie est
actuellement en situa-

tion conflictuelle avec son club et
surtout son président qui lui a
infligé dernièrement une impor-

tante sanction financière. Ces
trois clubs saoudiens, dont
l’identité n’a pas été révélée par
le journal «Al-Yaoum», voudraient
justement profiter de la situation
pour le recruter, sachant qu’il est
considéré comme l’un des
meilleurs défenseurs dans le
championnat d’Arabie saoudite.
Malgré cette crise avec la direc-
tion d’Al-Shabab, Benlamri jouit
en effet d’une très bonne réputa-
tion dans le championnat saou-
dien, d’où ces nombreuses
convoitises.  Il faut savoir que
son ancien entraîneur à Al-
Shabab, le Roumain Marius
Sumudica, n’a pas tari d’éloges
à son égard, le considérant
comme l’un des meilleurs
joueurs qu’il a eus sous sa
coupe. «Benlamri est le capitaine
d’Al-Shabab à mon avis. C’est
l’un des meilleurs joueurs que
j’ai entraînés durant ma carrière»,
a indiqué Sumudica dans une
vidéo partagée sur les réseaux
sociaux. Le champion d’Afrique

algérien «est un joueur avec un
très gros caractère qui a aussi
des sentiments, il suffit de savoir
travailler avec ce genre de
joueurs. Il faut le soutenir et ne
pas le perdre. La saison derniè-
re, il était le meilleur défenseur
du championnat saoudien», a
rappelé le Roumain. «Mais que
s’est-il passé ? Soudainement, il
ne sait plus jouer au football ?,
s’est-il demandé. Ce n’est pas
possible. C’est l’un des meilleurs
et il a gagné la CAN, ne l’oubliez
pas», a encore dit Sumudica à
l’adresse des dirigeants d’Al-
Shabab qui ont décidé d’une
ponction de 40 % sur le salaire
du joueur à la grande «grinta»
pour les avoir ouvertement criti-
qués à travers les réseaux
sociaux. Il a donc payé le prix de
son franc-parler, alors que les
Saoudiens sont connus pour leur
caractère orgueilleux ne suppor-
tant pas ce genre de critiques. 

M. M.  

Echabab (Arabie saoudite)  

Benlamri attise les convoitises   
 Le défenseur international algérien d'Al-Shabab d'Arabie saoudite,

Djamel-Eddine Benlamri, est sur les tablettes de  trois formations
saoudiennes dans la perspective d'un recrutement à l'ouverture 

du prochain mercato estival, selon la presse locale.

LE DIRECTEUR sportif de
Naples (Serie A italienne de
football), Cristiano Giuntoli, a
activé plusieurs pistes  pour
remplacer le défenseur inter-
national algérien Faouzi
Ghoulam, dont le contrat
devrait être résilié lors du pro-
chain mercato, rapportent
lundi les médias locaux. Le
dernier joueur qui semble inté-
resser le Napoli est le défen-
seur hispano-dominicain du
FC Barcelone (Liga espagno-
le), Junior Firpo, qui est le rem-
plaçant d’Alba chez les
«Blaugrana», précise la même
source. Les démarches entre-
prises par la direction du
Napoli confirment qu’elle ne
compte plus sur Ghoulam, et
doute de sa totale récupéra-
tion après ses multiples bles-
sures. Ghoulam (29 ans), qui
peine à retrouver la plénitude

de ses moyens en raison de
blessures à répétition, compte
cinq apparitions seulement en
Serie A, dont trois titularisa-
tions depuis le début de la sai-
son, et une seule convocation
seulement en Ligue des cham-
pions. Le latéral gauche algé-
rien n’a toujours pas réussi à
retrouver d’une manière régu-
lière les terrains depuis sa rup-
ture des ligaments du genou
droit contre Manchester City
en novembre 2017. Il a
d’ailleurs fait l’impasse sur la
dernière CAN-2019 remportée
par l’Algérie en Egypte pour
mieux revenir cette saison.
Ghoulam avait rejoint Naples
en janvier 2014, en provenan-
ce de l’AS Saint-Etienne (Ligue
1/ France), pour un contrat de
quatre ans et demi qu’il avait
prolongé en décembre 2017
jusqu’en 2022. 

Naples
Ghoulam sera remplacé  
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Le défenseur rugueux 
de l'EN devrait changer d'air  

L E P O R T E - PA R O L E e t
homme fort de la JS Saoura,
Mohamed Zerouati, a lancé un
appel à contribution financière
des opérateurs économiques et
hommes d’affaires de la région,
au titre de la campagne de soli-
darité nationale pour la préven-
tion et la lutte contre le coronavi-
r u s ( C o v i d - 1 9 ) .
«Personnellement, je suis prêt à
contribuer avec un montant
important dans le cadre de cette
campagne et je fais appel aux
autres opérateurs économiques
privés pour qu’ils apportent leur
contribution financière à la cam-
pagne de solidarité nationale
pour la prévention et la lutte
contre le coronavirus», a-t-il affir-
mé à travers la page Facebook
de son club de Ligue 1 de foot-
ball. «Le pays a besoin de l’ap-
port de chacun de nous pour
faire face à cette pandémie, et
nous devons pour cela être pré-
sents», a-t-il insisté. Auparavant,
la direction du club de la Saoura
avait mis à la disposition de la
direction locale de la Santé, les
locaux de son académie de foot-
ball, comme lieu de mise en qua-
rantaine des cas suspects de
Covid-19, «avec prise en charge
complète par la direction de la
JSS». Outre cet appel de
Zerouati, plusieurs secteurs se
sont impliqués dans la préven-

tion et la lutte contre le coronavi-
rus, comme celui de la Formation
et de l’Enseignement profession-
nels et l’Ordre des pharmaciens,
par le lancement de la fabrication
de masques de protection appe-
lés à être distribués à la popula-
tion, selon des responsables
locaux de ces structures. A
Béchar, où le confinement partiel
est appliqué depuis dimanche à
travers les 21 communes de la
wilaya, il a été enregistré un res-
pect de cette mesure décidée par
le gouvernement dans le cadre
de la lutte et la prévention contre
le coronavirus, selon plusieurs
responsables de ces collectivi-

JS Saoura 

Zerouati souhaite contribuer
à la campagne de solidarité  

L’ENTRAÎNEUR bl idéen,
Sofiane Nechma, entièrement
remis du coronavirus, a quitté
l’hôpital d’El Kettar, comme
convenu, lundi après-midi. «Dieu
merci, je me suis entièrement
remis et vais enfin pouvoir ren-
trer chez-moi», s’est réjoui le
coach de l’USMB (Div. Amateur),
confiant au passage que «sept
autres personnes atteintes de
coronavirus se sont également
remises et ont quitté l’hôpital en
même temps que lui». Nechma
rejoint ainsi son épouse, qui était
la première à se rétablir du coro-

navirus, et qui avait quitté l’hôpi-
tal d’El-Kettar peu avant lui.
L’entraîneur blidéen avait décla-
ré dans une précédente inter-
view à l’APS qu’il avait «vraiment
failli y passer», ajoutant que
«cette terrible expérience» le
marquera «pour toujours».
Interrogé s’il est enthousiaste à
l’idée de reprendre du service,
Nechma a avoué que pour le
moment, il n’y pensait pas trop.
«Après tout ce que j’ai enduré au
cours des derniers jours, je ne
vous cache pas que je vois la vie
différemment», a-t-il avoué. 

USM Blida 
Fin du cauchemar pour Nechma   

Le président de la Fédération algérien-
ne de vovinam viet vo dao, Mohamed

Djouadj, a tiré la sonnette d’alarme quant
à la situation financière difficile de son ins-
tance qui n’a reçu pour le moment aucu-
ne réponse des demandes de sponsoring
transmises à des sociétés nationales et
privées. «La subvention annuelle du
ministère de la Jeunesse et des Sports
(MJS) est insuffisante. Nous avons
envoyé des demandes de sponsoring à
plusieurs sociétés nationales et privées
pour financer nos activités, et surtout
aider notre équipe nationale dans ses
déplacements à l’étranger mais, au jour
d’aujourd’hui, nous n’avons rien reçu», a

indiqué le premier responsable de la fédé-
ration. Mohamed Djouadj a ajouté que
«certaines sociétés ont carrément refusé
l’idée de sponsoring. L’enveloppe finan-
cière du MJS ne nous suffit plus pour pou-
voir réaliser nos objectifs. Nous étions
contraints de prendre part au dernier
Championnat du monde disputé au
Cambodge avec un groupe réduit d’ath-
lètes et d’entraîneurs. Les jeunes talents
n’ont pu participer à aucune compétition
internationale, c’est un gros problème», a-
t-il regretté. Le président de l’instance
fédérale, également en charge des
Unions africaine et arabe, a salué par
ailleurs les efforts consentis par certaines

fédérations en Afrique. «En dépit du
manque de moyens pour le développe-
ment de la discipline en Afrique, certaines
fédérations ont pu consentir des efforts
qui ont débouché aujourd’hui avec la pré-
sence de 18 fédérations agréées officielle-
ment sur le sol africain. Les deux derniers
pays à se doter de fédération sont le
Soudan et le Niger». Sur le plan arabe,
Mohamed Djouadj a indiqué que le vovi-
nam viet vo dao est présent dans 10 pays
: «Récemment, nous avons reçu la
demande d’adhésion de la Syrie, mais les
contacts ont été interrompus en raison de
la pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19). L’année prochaine, le nombre

des pays membres pourrait atteindre 12
ou 14». En raison de la pandémie du
Covid-19, plusieurs compétitions ont été
reportées, dont la Coupe nationale qui
devait se dérouler en juin ou juillet pro-
chains, mais également la session de for-
mation dans les différentes spécialités de
la discipline, prévue initialement du 5 au
12 mars. La 4e édition du Championnat
d’Afrique a aussi été reportée au mois de
décembre prochain au Sénégal. Plus de
20 000 athlètes pratiquent le vovinam viet
vo dao en Algérie, à travers 35 wilayas. La
Fédération algérienne ambitionne
d’étendre la pratique de la discipline sur
l’ensemble du territoire national. 

Vovinam viet vo dao

Mohamed Djouadj se plaint de l'absence de sponsors 
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LE MAGAZINE Forbes-
France a consacré, dans son
dernier numéro, un reportage à
la Destination Algérie, dans
lequel il évoque ses potentiali-
tés archéologiques, touris-
tiques et naturelles, invitant les
voyageurs à s’y rendre pour
découvrir un «patchwork de
merveilles». Intitulé :
«Fascinante Algérie, aux Mille
Trésors», le reportage signé
par Sabah Kemel Kaddouri,
ancienne journaliste au Figaro,
a énuméré les principales
attractions touristiques du pays
ayant fasciné des Hommes
politiques, des écrivains et
intellectuels, dont Frantz
Fanon, Albert Camus, Nelson
Mandela, Jean-Paul Sartre,
Eric Cantona et Yann-Arthus
Bertrand. S’appuyant sur l’ap-
préciation faite par William
Dalrymple, historien, écrivain et
grand reporter au Financial
Time, l’article de Forbes a sou-
ligné que l’Algérie regorgeait
de trésors et de legs culturels
qui ont attiré les plus grands
explorateurs et inspiré d’émi-
nents artistes et architectes
mondiaux à l’instar de Le
Corbusier et Fernand Pouillon.
«Plus grand pays d’Afrique, à
l’âme si méditerranéenne,
l’Algérie est aujourd’hui le spot
qui monte chez les +insta-
grammeurs+», a fait observer
la publication mettent en
exergue, dans ses colonnes, la
richesse et la diversité des pay-
sages du pays ainsi que son
vaste territoire fort d’un littoral
de 1600 kilomètres. «Du nord
moderne dominé par Alger,
Oran, Constantine, Sétif, en
passant par le sud, royaume
du désert majestueux, l’Algérie
est un patchwork de mer-
veilles. Au dixième rang des
pays les plus vastes du
monde, le pays appartient à
ces rares destinations mar-
quées par une diversité de
paysages, d’écosystèmes et

de fortes identités», a souligné
le magazine économique. 

«Dans cette immensité de 2
381 741 km2, l’Algérie dispose
aussi de villes déclinant une
offre touristique riche et variée,
constituée, entre autres, du
balnéaire, du thermale, d’une
gastronomique ancestrale, des
randonnées sahariennes et
mémorielles», relève l’auteur. 

Assurant que l’Algérie
«répond à chaque aspiration
pour qui veut sortir des sentiers
battus», Forbes a cité à l’occa-
sion l’existence de villes de
caractère et des sites naturels
incontournables proposant aux
lecteurs une halte sur chaque
partie du patrimoine du pays.

Il s’agit notamment des
«balcons de Ghoufi, l’autre
Grand Canyon», site ancestral
ancré dans la région des
Aurès, classé au patrimoine de
l’UNESCO, qui partage,
d’après l’auteur du reportage,
des caractéristiques géolo-
giques communes avec les
Montagnes Rocheuses et le
Grand Canyon aux Etats-Unis.
«Tipaza, l’enchanteresse» fait
partie aussi des sites à visiter
selon le reportage évoquant en
particulier une citadelle fasci-
nante et saisissante par ses
collines verdoyantes, son mas-
sif de Chenoua et ses ruines
romaines, qui ont inspiré le
célèbre écrivain Albert Camus
dans son recueil 

«Les Noces de Tipaza» édité
en 1938. Oran, ville futuriste et
festive, Alger, la Blanche,
Constantine, cité trois fois mil-
lénaires, où Tassili n’Ajjer,
joyau du désert, figurent aussi
parmi les lieux touristiques et
historiques à connaître et
recommandés explicitement
par le magazine au regard à
l’importance de leur patrimoine
revêtant une valeur universelle
inestimable

Lyes H.

Tourisme

Le magazine Forbes invite les voyageurs à
découvrir un «patchwork de merveilles» en Algérie

UN DÉTACHEMENT de
l’ANPa découvert et saisi lundi
un pistolet mitrailleur de type
Kalachnikov à Boumerdes, tan-
dis qu’un autre détachement a
découvert et détruit trois
bombes de confection artisanale
à Djelfa, a indiqué mardi un com-
muniqué du ministère de la
Défense nationale.

En outre, dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organi-
sée, un détachement combiné
de l’ANP «a intercepté, à Aïn
Defla, cinq narcotrafiquants et
saisi 24,235 kilogrammes de kif

traité, alors que des éléments de
la Gendarmerie nationale ont
appréhendé quatre narcotrafi-
quants en leur possession 9,900
kilogrammes de la même sub-
stance à Relizane», relève le
communiqué, ajoutant que des
éléments de la Gendarmerie
nationale «ont arrêté, lors de
deux opérations distinctes
menées à El-Tarf et Jijel (5e
Région militaire), quatre  narco-
trafiquants et saisi 2762 compri-
més psychotropes».

L M 

Boumerdès et Djelfa

Découverte d'un pistolet mitrailleur
et trois bombes

Par Hamid M.

U
ne quantité de 71 quin-
taux de viande blanche
impropre à la consom-
mation a été saisie

avant-hier dans la ville de Tizi
Ouzou au cours d’une opération
de contrôle opérée par les ser-
vices de la direction locale du
commerce et de la sûreté natio-
nale. Selon les indications four-
nies par la cellule de communi-
cation de la sûreté de wilaya, la
marchandise avariée a été

découverte dans une chambre
froide appartenant à un proprié-
taire d’un restaurant de type «
Fast Food » au niveau de la zone
urbaine relevant de la compéten-
ce territoriale de la 4e sûreté
urbaine. Une procédure judiciai-
re a été engagée comme le com-
merçant indélicat alors que la
marchandise a été détruite. Par

ailleurs, dans la localité de
Larbaa Nath Irathen (27 km au
Sud de Tizi Ouzou), la police a
mis la main sur une quantité de
183 unités de produits de déter-
gents périmés destinés à la
vente lors d’une descente dans
un entrepôt d’un commerçant,
toujours selon la même source.

H. M.

Saisie de plus de 71 quintaux 
de viande blanche avariées

Tizi Ouzou

Une procédure judiciaire a été engagée comme le commerçant
indélicat alors que la marchandise a été détruite.

LA DIRECTRICE générale de l’Agence nationale du sang (ANS)
Dr. Linda Ould Kablia a appelé les citoyens âgés entre 18 et 65 ans
et en bon santé, à faire don de leur sang pour aider ceux qui ont en
besoin en cette conjoncture de pandémie mondiale de coronavirus.
«Dans le contexte de l’évolution de la pandémie de COVID-19, les
réserves de sang à travers le territoire national sont en nette diminu-
tion», a alerté Dr. Ould Kablia dans une déclaration à l’APS. En effet,
devant cette crise sanitaire, les donneurs de sang ne se présentent
plus au niveau des structures fixes de transfusion sanguine pour
effectuer un don par peur d’être contaminés, parallèlement les
mesures de confinement ont rendu plus difficile pour les donneurs
de se déplacer aux points de collecte fixe, a-t-elle expliqué. Elle a
appelé les citoyens à se diriger vers la structure de transfusion san-
guine la plus proche de leur lieu de résidence pour faire don de leur
sang pour ceux qui ont en besoin. Dr. Ould Kablia a assuré, dans ce
sens, que l’ANS, en collaboration avec les différents experts dans le
domaine, a élaboré des recommandations et plusieurs directives ont
été établies et transmises à l’ensemble des structures de transfusion
sanguine pour la protection des donneurs, des malades et des pro-
fessionnels de la santé contre tout risque de contamination». Elle a
cité, à ce propos, «l’impératif de procéder à une sélection médicale
des candidats au don, au respect de la distanciation sociale à
chaque étape du don de sang et des mesures d’hygiène spécifiques
et régulières après le passage de chaque donneur et l’utilisation
pour le prélèvement d’un matériel stérile et à usage unique». Face à
l’anxiété des donneurs, qui découle souvent d’un manque d’informa-
tions, ou de la crainte d’être infecté pendant le don, Dr. Ould Kablia
a plaidé pour la sensibilisation «sans relâche» du public à l’importan-
ce de maintenir un approvisionnement suffisant au niveau national, à
la nécessité de disposer de donneurs de sang pour sauver des vies
et au caractère sécurisé de la procédure de don. «Des milliers de
patients, dans notre pays, nécessitent des transfusions sanguines
dans le cadre des situations d’urgence telles que les traumatismes,
les hémorragies lors de l’accouchement, les anémies, les interven-
tions chirurgicales urgentes, les maladies du sang et les cancers», a-
t-elle souligné. Hatem N./APS

Les réserves de sang à travers le territoire en nette diminution

L'Agence nationale du sang 
appelle les citoyens au don

L E G É N É R A L- M A J O R
Mohamed Kaidi a été nommé
chef de département emploi-
préparation de l’Etat-major de
l’Armée nationale populaire
(ANP) en remplacement du
G é n é r a l - m a j o r M o h a m e d
Bachar, en vertu d’un décret pré-
sidentiel publié dans le dernier
Journal Officiel. Par décret prési-
dentiel du 26 mars 2020, il est
mis fin aux fonctions de chef de
département emploi préparation
de l’Etat-major de l’ANP, exer-
cées par le Général-major
Mohamed Bachar, note le
Journal Officiel, qui précise que
le Général-major Mohamed
Kaidi est nommé, par décret
présidentiel, chef de départe-
ment emploi-préparation de
l’Etat-major de l’armée nationale
populaire. K L

Etat-major de l'ANP

Le Général-major
Mohamed Kaidi
nommé chef de

département
emploi-

préparation


